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En bref

•	L’exposé-sondage propose que :

–– l’exemption de l’établissement d’états financiers consolidés puisse être 
appliquée par une entité mère qui est elle-même une filiale d’une entité 
d’investissement, même si celle-ci évalue ses filiales à la juste valeur selon 
l’IFRS 10;

–– l’obligation, pour une entité d’investissement, de consolider une filiale 
s’applique seulement aux filiales qui ne sont pas elles-mêmes des entités 
d’investissement et dont leur objectif principal est de fournir des services liés 
aux activités d’investissement de l’entité mère;

–– pour appliquer la méthode de la mise en équivalence à une entreprise 
associée qui est une entité d’investissement, l’investisseur doit conserver 
les évaluations à la juste valeur utilisées par l’entreprise associée pour 
ses filiales. Cependant, dans le cas d’une coentreprise qui est une entité 
d’investissement, le coentrepreneur doit ajuster les évaluations à la juste 
valeur utilisées par la coentreprise pour ses filiales et appliquer plutôt les 
méthodes comptables du coentrepreneur, y compris la consolidation.

•	L’IASB n’a pas avancé de date d’entrée en vigueur pour les modifications 
proposées. Toutefois, il propose de permettre l’adoption par anticipation.

•	La date limite de réception des commentaires est le 15 septembre 2014.

Pourquoi propose-t-on des modifications?
Les modifications proposées dans l’exposé-sondage ED/2014/2 Entités d’investissement : 
Application de l’exception à la consolidation (projet de modification d’IFRS 10 et d’IAS 
28) découlent de trois questions posées au Comité d’interprétation des IFRS).

Après analyse de ces questions, les membres du Comité ont recommandé à l’IASB d’y 
répondre par l’apport de modifications à portée limitée à l’IFRS 10 et à l’IAS 28. L’IASB a 
suivi cette recommandation et publié l’exposé-sondage.

Ce numéro de Pleins feux sur les IFRS porte sur les modifications de l’IFRS 10, États 
financiers consolidés et de l’IAS 28, Participations dans des entreprises associées et 
des coentreprises proposées dans l’exposé-sondage ED/2014/2 (l’« exposé-sondage »), 
publié à des fins de commentaires en juin 2014.
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Quand les modifications proposées entreraient-elles en vigueur?
L’IASB n’a pas avancé de date d’entrée en vigueur pour les modifications proposées. Il envisage toutefois de 
permettre leur adoption par anticipation si elles sont adoptées.

La période de commentaires sur l’exposé-sondage prend fin le 15 septembre 2014.

Quelles sont les modifications proposées dans l’exposé-sondage?

Exemption de l’établissement d’états financiers consolidés  
L’IFRS 10 prévoit une exemption de l’établissement d’états financiers consolidés pour une entité mère dont l’entité 
mère ultime ou intermédiaire produit des états financiers consolidés qui sont conformes aux IFRS.

L’IASB propose de confirmer que l’exemption de l’établissement d’états financiers consolidés continue de 
s’appliquer à une entité mère qui est elle-même une filiale d’une entité d’investissement, même si celle-ci évalue ses 
filiales à la juste valeur conformément à l’IFRS 10 au lieu de les consolider. Cette proposition est fondée sur l’analyse 
relative au rapport coût-avantages ainsi que sur l’obligation pour l’entité mère ultime ou intermédiaire de l’entité 
d’investissement de fournir des informations en vertu de l’IFRS 12, Informations à fournir sur les participations 
dans d’autres entités, de l’IFRS 7, Instruments financiers : informations à fournir et de l’IFRS 13, Évaluation de la 
juste valeur.

Filiale qui fournit des services liés aux activités d’investissement de l’entité mère 
Selon l’IFRS 10, une entité d’investissement doit consolider toutes les filiales qui fournissent des services liés à 
ses activités d’investissement. L’IASB propose de préciser que cette exception à l’évaluation de la juste valeur ne 
s’applique qu’aux filiales qui agissent comme prolongement des activités d’exploitation de l’entité d’investissement 
mère. Conséquemment, l’obligation de consolidation ne s’appliquerait pas aux filiales qui sont elles-mêmes des 
entités d’investissement et ces filiales devraient plutôt être évaluées à la juste valeur.

Observation
Dans le projet de Base des conclusions, l’IASB explique que cette précision est conforme avec l’obligation 
d’évaluer toutes les filiales à la juste valeur, y compris les filiales qui sont des entités d’investissement, à laquelle 
une entité d’investissement est assujettie.

L’IASB est d’avis que cette précision serait aussi conforme à l’obligation qu’a une entité d’investissement 
de consolider les filiales ayant pour principale fonction de fournir des services qui soutiennent les activités 
d’investissement de sa propre entité mère. Lorsque la filiale répond à la définition d’entité d’investissement, 
elle ne peut avoir comme principale activité la prestation de services liés à l’investissement. L’inverse signifierait 
qu’elle ne répond pas à la définition d’entité d’investissement.

Application, par un investisseur qui n’est pas une entité d’investissement, de la méthode de la mise en 
équivalence à sa participation dans une entité d’investissement 	
Selon l’IAS 28, une entité qui applique la méthode de la mise en équivalence doit apporter des ajustements 
pour rendre les méthodes comptables d’une entreprise associée ou d’une coentreprise conformes à celles de 
l’investisseur.

L’IASB se propose de modifier les obligations visant à rendre conforme les méthodes comptables afin qu’elles 
tiennent compte de l’application, par un investisseur qui n’est pas une entité d’investissement, de la méthode 
de la mise en équivalence à ses entreprises associées ou coentreprises qui sont des entités d’investissement. Si 
l’entité émettrice est une entité d’investissement associée, l’investisseur doit conserver l’évaluation de la juste 
valeur appliquée par cette entité émettrice à ses filiales. Toutefois, si l’entité émettrice est une coentreprise 
d’investissement, l’investisseur doit apporter des ajustements à l’évaluation de la juste valeur appliquée par l’entité 
émettrice afin de la rendre conforme à ses propres méthodes comptables, y compris la consolidation des filiales de 
la coentreprise.

Observation
Si les modifications proposées sont adoptées, la méthode de la mise en équivalence selon l’IAS 28 ne sera plus 
appliquée de façon identique aux entreprises associées et aux coentreprises. L’IASB a délibérément établi une 
différence entre les participations dans les entreprises associées et dans les coentreprises dans les modifications 
proposées, car il estime que les difficultés pratiques seront moindres pour les coentrepreneurs. Selon l’IASB, il 
sera plus facile pour l’investisseur d’obtenir de l’information sur les participations des coentreprises que sur les 
participations des entreprises associées, puisqu’un coentrepreneur exerce un contrôle conjoint sur sa coentreprise 
tandis qu’un investisseur exerce seulement une influence notable sur une entreprise associée.
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